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Document accompagnant l’avis public pour la 

demande de dérogation mineure n° 2023-025 afin de 

permettre la modification d’une aire de stationnement 

sise au 2250, boul. René-Gaultier

(lot 6 003 630 du Cadastre Officiel du Québec)



PRÉSENTATION DU DOSSIER (LOCALISATION DU TERRAIN VISÉ)

2Dérogation mineure n° 2023-025 - 15 mars 2023



PRÉSENTATION DU DOSSIER (EMPLACEMENT VISÉ PAR LA DEMANDE)
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PRÉSENTATION DU DOSSIER (CERTIFICAT DE LOCALISATION)
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NATURE DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE

Demande de dérogation mineure afin de permettre l'aménagement 

d'une aire de stationnement en cours avant, le tout, tel que présenté sur 

le plan de la compagnie Genexco, dossier GEN21-1200, en date du 27 

janvier 2023.

Le projet vise à agrandir l'aire de stationnement située en cour avant 

afin d'ajouter une cases de stationnement pour personne handicapée.  

L'impact qu'a le projet est de rapprocher les cases vers la voie publique 

et de retirer  la zone tampon exigée par le règlement de zonage. Les 

plantations entre l'aire de stationnement et le trottoir sont conservées et 

déplacées.  Deux nouveaux arbres seront plantés en cour avant et les 

arbres matures seront conservés et protégés lors des travaux.  Le 

réaménagement implique également une réfection des trottoirs pour 

accéder au bâtiment et une relocalisation des bacs roulants.
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NATURE DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE

Le projet présenté a été analysé en fonction du règlement de zonage

numéro 707. Le projet n'est pas conforme au règlement de zonage #

707. En effet, les éléments dérogatoires suivants ont été identifiés:

- présence de cases de stationnement à moins de 1 mètre d'une ligne

de rue (article 113)

- absence de la bande tampon entre une ligne avant de terrain et tout

autre aménagement (article 122)

À cet effet, une demande de dérogation mineure a été déposée afin de

régulariser la situation.

Par ailleurs, certains éléments techniques devront être validés avant 

l’émission du permis / certificat d'autorisation.

Le dossier a été présenté au Comité consultatif d’urbanisme en date du

8 mars 2023. Les membres ont fait une recommandation favorable.
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